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http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/08/cir_44835.pdf
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https://www.geoportail.gouv.fr/carte


 

13 

 

 .

 

 

 

 

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/subventions-de-la-politique-de-la-ville-101
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/kit-de-communication-de-lanct-63
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/kit-de-communication-de-lanct-63
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http://guide-aides.hautsdefrance.fr/
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https://aides.hautsdefrance.fr/guides/CharteRegionaleLaiciteValeursRepublicaines.pdf
https://aides.hautsdefrance.fr/guides/CharteRegionaleLaiciteValeursRepublicaines.pdf
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Contacts dans l’Aisne : 

Région Hauts-de-France - Direction de l'aménagement du territoire et du logement - Service cohésion 

sociale et urbaine – 

 

Mélanie VALENZISI, (pour les territoires de Chauny Tergnier La Fère, Saint Quentin, Château-Thierry et 

Hirson)  

melanie.valenzisi@hautsdefrance.fr 

Ronan OTTINI (pour les territoires de Soissons et Laon)  

ronan.ottini@hautsdefrance.fr 

Céline ROCQ – (pour le territoire de Villers- Cotterêts)  

celine.rocq@hautsdefrance.fr -  

mailto:melanie.valenzisi@hautsdefrance.fr
mailto:ronan.ottini@hautsdefrance.fr
mailto:celine.rocq@hautsdefrance.fr
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Cadre réglementaire 

- Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 
- Instruction interministérielle du 28 novembre 2014 relative à l’intégration des enjeux d’éducation au sein des 
contrats de ville ; 
- Instruction interministérielle du 10 octobre 2016 relative au programme de réussite éducative ; 
- Convention Interministérielle d’Objectif 2016-2020 entre le Ministère de la Ville et de l’Éducation Nationale de 
janvier 2017. 
 

Définition 

Le programme  de réussite éducative (PRE) accompagne, dès les premières années de l’école maternelle et 
jusqu’au terme de la scolarité obligatoire les enfants et adolescents qui présentent des signes de vulnérabilité, en 
prenant en compte la globalité de leur environnement et leurs difficultés. 
 
Le PRE ne peut se résumer à un programme de soutien scolaire. Il s’inscrit dans la continuité et l’optimisation de 
la chaîne éducative impulsée par l’institution scolaire. Il favorise une approche bienveillante et innovante 
permettant aux enfants et aux jeunes de restaurer leur confiance en soi. 
 

Fonctionnement 

Le PRE prévoit la mise en place d’un suivi individualisé par une (ou des) équipe(s) pluridisciplinaire(s) de 
soutien (EPS) comprenant des professionnels divers : enseignants, éducateurs, animateurs, travailleurs sociaux, 
psychologues, pédopsychiatres, intervenants sportifs et culturels.  
 
Les étapes du parcours individualisé sont les suivantes : 
- repérage individualisé des difficultés de l’enfant ; 
- premier contact avec la famille : l’accord préalable des parents pour la prise en charge de l’enfant dans le cadre 
du PRE est indispensable ; 
- examen de la situation en EPS et élaboration du parcours individualisé ; 
- signature d’un protocole d’accord entre le PRE et la famille ; 
- l’enfant bénéficie d’actions individualisées de différentes natures. ; 
Le passage par ces cinq étapes est obligatoire pour tous les enfants bénéficiaires du PRE. 
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Les actions des parcours individualisées recouvrent plusieurs domaines : 
- soutien scolaire renforcé et adapté pour chaque enfant 
- action éducative, activités culturelles et sportives favorisant l’ouverture aux autres 
- dialogue parents/enfants et soutien à la parentalité 
- actions favorisant le bien-être psychologique et physique de l’enfant, notamment son état de santé 
. 

Public éligible 

Pour être éligible au dispositif, le public doit répondre à deux conditions cumulatives : 
- Les enfants accompagnés doivent être âgés de 2 ans à 16 ans  
- Ils doivent résider dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (cartographie disponible sur 
sig.ville.gouv.fr). Le financement du BOP 147 n’intègre pas les enfants résidant en quartier de veille. 
 

Priorités & Objectifs 

Intégrer l’Éducation Nationale dans les instances du PRE et au sein des équipes pluridisciplinaires de soutien. 
Faciliter les relations entre les référents de parcours et les enseignants de l’enfant. 
Mobiliser et intégrer les acteurs sociaux, notamment ceux de CAF et du conseil départemental de l’Aisne. 
 
Cibler davantage le public du PRE, c’est-à-dire : 
- les enfants connaissant des difficultés qui s’expriment dans le champ scolaire, mais qui relèvent d’une difficulté 
autre, liée à la santé, à la vie familiale ; 
- les enfants rencontrant un cumul de difficultés dues à des multiples causes, avec mobilisation possible des 
parents. 
 
Assurer dans les instances de pilotage la représentativité des parents d’élèves « Parents d’élèves, élus ou parents 
concernés ». 
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Modalités de 
financement 

Le financement du PRE s’effectue sur l’année civile, de janvier à décembre. Le financement des actions est 
prioritaire. L’ingénierie est une composante importante du budget global du PRE. 
 
Les membres de l’EPS ne sont pas rémunérés. Leur participation à l’EPS se fait dans leur rôle de représentant 
local de leur institution de rattachement.  
 
Des coûts maximums (données à titre indicatif) ont été établis sur certains postes de dépenses : 
 

Postes de dépense Montant max. en euros Commentaires 

1 coordonnateur 40 000 euros Fonction indispensable au 
projet local 

1 autre salarié 30 000 euros référents de parcours et/ou 
secrétariat, 

Vacations (médecins...) 15 000 euros 300 vacations/année 

Actions en petits groupes et 
droits d’entrée dans des 
activités (sport, culture) 

50 euros / enfant Moyenne 
 

 

Modalités de mise en 
œuvre 

La présence des membres de l’EPS doit être encadrée par une lettre de mission et une charte de confidentialité. 
 
Les délégués du préfet et le service politique de la ville devront obligatoirement être associés au recrutement du 
coordonnateur.  
 
En cas d’absence prolongée au sein de l’équipe permanente du PRE, les services de l’État doivent être informés.  
 
Des fonctionnaires territoriaux peuvent être mis à disposition ou détachés auprès de la structure juridique 
porteuse. Dans les deux cas, une convention de mise en disposition doit être signée entre les parties, et jointe au 
dossier de demande de subvention saisi sur l’extranet DAUPHIN. Cette convention devra notamment 
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comprendre : 
    - les missions de service public qui lui sont confiées 
    - la nature des activités exercées par l’agent mis à disposition (fiche de poste…) 
    - les conditions d’emploi  
    - les modalités du contrôle et de l’évaluation de ses activités 
    - les modalités de remboursement de la rémunération. 
 
Toutes les conventions de mise à disposition à titre onéreux doivent être transmises aux services de l’État. En cas 
de non transmission, la dépense sera considérée comme inéligible au moment de l’instruction du bilan financier. 
 
Les actions de santé ayant recours à des médecins spécialistes, des psychologues, des nutritionnistes... sont 
construites en complémentarité de l’offre sanitaire de droit commun (CAMPS, CMP, PMI). 

Modalités de 
justification 

La recevabilité du dossier est subordonnée à la production du bilan intermédiaire. 

Le versement de la subvention accordée sera subordonné à la production du bilan définitif. 

Un contrôle sur pièces ou sur place de la réalisation des actions et de l’emploi des fonds peut être organisé au 
cours de l’année. Le bénéficiaire s’engage à faciliter cette démarche. 

Le tableau de bord des parcours anonymisés ci-joint doit être tenu à jour régulièrement. L’organisme contractant 
s’engage à fournir à tout moment aux agents de l’État les informations demandées. 

Pièces constitutives 
du dossier 

 CERFA de demande de subvention complet saisi sur le portail Dauphin  

 Fiches spécifiques PRE : 

 Fiches actions 2022 (incluant le bilan intermédiaire de l’action 2021 au 30/06/2021) 

 Tableau récapitulatif des actions 2021 présentant tous les cofinancements  et reprenant à minima les 
éléments figurant dans l'annexe jointe. 

 Tableau de bord des parcours anonymisés faisant apparaître l’évolution des enfants reprenant au minimum 
les éléments figurant dans l'annexe jointe. 

 Composition de l'EPS et des instances de pilotage 

 Calendrier prévisionnel des EPS et des instances de pilotage (COTECH, COPIL) 



 


